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Rapport national du Canada de 2008

Mise en œuvre du Quatrième Sommet des Amériques

Le Canada a veillé activement en 2008 à respecter les engagements qu’il a pris dans le cadre du quatrième Sommet des Amériques, en accordant une attention particulière au renforcement de la démocratie, de la prospérité et de la sécurité dans l’hémisphère. 

Ce rapport met en lumière une sélection des activités menées au Canada et partout dans
l’hémisphère de janvier à décembre 2008. 

 SEQ CHAPTER \h \r 1Les données financières sont en dollars canadiens. 

Les rubriques ci‑après sont tirées de la Déclaration et du Plan d’action de Mar del Plata

 « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ».

I.
CRÉER DES EMPLOIS DÉCENTS
Réduire le chômage chez les jeunes 

· En 2008, le Canada a versé 714 400 $ par l’entremise de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) au titre du projet visant à améliorer l’accès des jeunes défavorisés à des emplois de qualité (“Connecting Disadvantaged Youth to Quality Employment”). Mis sur pied par International Youth Foundation (IYF) en 2001, ce projet permet d’améliorer l’employabilité des jeunes défavorisés âgés de 16 à 20 ans dans les Amériques grâce à des services de formation et d’aide au placement. 

· Le Canada a fourni 400 000 $ pour la réalisation d’une évaluation en profondeur au Pérou, en Bolivie et en Colombie afin de déterminer les besoins en formation technique et professionnelle de ces pays, ainsi que pour l’élaboration du plan détaillé d’une initiative régionale andine sur les compétences pour l’emploi.

· Par ICA, le Canada a versé quelque 334 500 $ aux fins de l’initiative Partenariat pour les opportunités d’emploi grâce aux technologies dans les Amériques (POETA) afin d’appuyer un vaste programme de formation visant à favoriser l’arrivée sur le marché du travail de près de 600 jeunes « à risque » à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique, à la Grenade, à Saint-Kitts-Et-Nevis, à Sainte-Lucie ainsi qu’à Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines. 
Discrimination à l’égard des femmes
· Le Canada a appuyé 181 projets qui profiteront à plus de 1,5 million de femmes à l’échelle du Canada puisqu’ils permettront d’améliorer la sécurité, la prospérité économique ainsi que le perfectionnement en leadership des femmes, en plus de lutter contre la violence et la discrimination à leur égard. 

· Le Canada a investi environ 43,2 millions de dollars dans la recherche sur la santé et les différences entre les sexes.  
Les personnes âgées et les personnes handicapées 
· Par l’entremise d’ICA, le Canada a versé quelque 232 800 $ aux fins d’un projet sur le télétravail et les personnes handicapées (“Telework and Disabled People”) qui a permis d’analyser le profil des personnes handicapées dans neuf pays d’Amérique latine et d’évaluer le rôle des technologies de l’information et des communications (TIC) dans le renforcement des capacités et de cibler des occasions de télétravail pour les personnes handicapées. 

Dialogue social et coopération

· Le Canada a signé des accords de coopération solides et détaillés dans le domaine du travail avec la Colombie et le Pérou en 2008. En vertu de ces accords, les parties se sont engagées à respecter la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998 de l’Organisation internationale du Travail. De plus, le Canada a organisé un atelier sur l’emploi chez les jeunes au Chili dans le cadre de l’accord dans le domaine du travail conclu entre le Canada et le Chili en 1997.  
· Le Canada a versé 96 500 $ afin de sensibiliser les dirigeants de la société civile, les membres des groupes vulnérables et la population en générale des Caraïbes aux questions relatives au travail, dans le contexte d’accords commerciaux et d’intégration économique. 
· Dans le cadre de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail (ANACT), le Canada a organisé un conseil ministériel avec ses homologues des États‑Unis et du Mexique et a participé à un séminaire à Puebla, au Mexique, où des fonctionnaires du Canada, des États-Unis et du Mexique ont partagé de l’information sur la liberté d’association et le droit de négocier collectivement. Le Canada a également facilité la participation d’intervenants du domaine du travail à un séminaire tripartite qui a eu lieu à Mexico sur l’emploi des jeunes en Amérique du Nord.
· Le Canada a appuyé la participation d’experts dans le domaine du travail à l’égard d’un atelier d’une semaine sur la médiation et la conciliation destiné aux représentants du ministère du Travail du Pérou. Il a de plus mis en œuvre une activité de coopération au Brésil sur l’inspection du travail à laquelle ont pris part des représentants de haut niveau du Canada, du Brésil et de l’Argentine. 
Santé et sécurité au travail
· Le Canada a versé 162 600 $ à l’unité de développement des exportations de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) pour financer la deuxième phase d’un projet destiné à accroître les connaissances des travailleurs et des employeurs sur la santé et la sécurité au travail et à mettre en œuvre des programmes connexes destinés à des entreprises de l’OECO. 

Combattre le trafic et la traite des personnes
· Le Canada a continué d’améliorer la formation et accroître ses efforts de sensibilisation en organisant des ateliers sur la traite des personnes à l’échelle du Canada destinés aux agents d’exécution de la loi, aux agents d’immigration, aux autorités frontalières, aux procureurs de la Couronne et aux organismes non gouvernementaux.

· Le Canada a versé environ 48 600 $ au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) Canada pour soutenir la participation de jeunes à la Consultation thématique mondiale de Winnipeg et au Troisième congrès mondial contre l’exploitation des enfants et des adolescents à Rio de Janeiro, au Brésil. Ce financement a également appuyé la production d’une version adaptée aux jeunes de l’exposé technique sur le thème 4 du Troisième congrès mondial.

· En décembre 2008, le Canada a conclu un partenariat avec l’Association canadienne d’échec au crime afin d’utiliser le service national de signalement de l’Association comme point central pour dénoncer les cas présumés de traite de personnes et pour lancer une campagne de sensibilisation à l’échelle du pays.  

· Le Canada a versé des fonds à l’Organisation des États américains (OÉA) pour l’organisation d’un séminaire sur la traite des personnes à Sainte-Lucie à l’intention des représentants des forces de l’ordre et des parlementaires des Caraïbes et d’Haïti et au séminaire, a effectué une présentation sur l’importance de l’adoption de lois sévères contre la traite de personnes et la lutte contre le tourisme sexuel impliquant des enfants. 

· Le Canada a versé une somme à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de soutenir une initiative régionale contre la traite des personnes en Amérique centrale, et a travaillé en concert avec l’ONUDC pour mettre la dernière main à la conception de manuels de formation poussée destinés aux juges, aux procureurs et aux policiers. 

Conférence interaméricaine des ministres du Travail
· Le Canada a terminé le cadre pour le Programme international pour une administration professionnelle dans le domaine du travail (PIAPT), un projet triennal de 9 millions de dollars visant à renforcer les capacités des ministères du Travail, des entreprises et des syndicats dans le domaine de la gouvernance dans les Amériques.  
· Par l’entremise de l’OÉA, le Canada verse 900 000 dollars au titre d’un projet de deux ans qui appuie les activités du réseau interaméricain sur l’administration du travail (Inter‑American Network of Labour Administration) visant à renforcer les capacités institutionnelles des ministères du Travail pour assurer une mise en œuvre efficace des lois et des règlements nationaux sur le travail. 

Dialogue sur la migration internationale
· Le Canada est l’instigateur d’un nouveau volet de coopération régionale dans le domaine de la protection des réfugiés, puisqu’il a coparrainé un atelier sur la protection et les solutions durables visant les mouvements migratoires diversifiés au Costa Rica en août 2008. En décembre 2008, le Canada a également organisé une visite pédagogique politique et opérationnelle afin que les décideurs du Costa Rica acquièrent une meilleure connaissance du système de protection des réfugiés du Canada.  

II.
CROISSANCE ET EMPLOI
Microentreprises et petites et moyennes entreprises 
· En 2008, le Canada a investi 6,1 millions de dollars en partenariat avec 39 entreprises canadiennes du secteur privé afin de réaliser des études de faisabilité visant à implanter des entreprises ou des usines dans des pays en développement des Amériques. Cet apport a aidé les entreprises privées à compenser le risque d’investissement lié à l’établissement d’entreprises, ce qui peut contribuer directement à la création d’emplois et au commerce.

· Par l’entremise de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), le Canada a versé 849 800 $ pour financer la deuxième phase d’un projet régional sur les modèles d’affaires ouverts, dans le cadre duquel on se penche sur les façons dont ces modèles peuvent s’intégrer dans l’économie officielle, ainsi que dans l’élaboration de politiques publiques. 
· Le Canada accorde environ 273 700 $ de 2008 à 2009 pour l’établissement de liens entre les exportateurs péruviens et colombiens et le marché canadien, afin de promouvoir les échanges commerciaux et de tirer parti des avantages des accords de libre-échange avec le Pérou et la Colombie.
Accès au crédit

· Le Canada a versé quelque 266 500 $ par l’ICA au titre du projet « Les technologies de l’information et des communications (TIC) au service du microcrédit » qui vise à tirer profit du modèle reposant sur les TIC des correspondants bancaires au Brésil pour élargir l’offre des microcrédits à l’échelle de la région.

Sources d’énergie renouvelables et efficaces
· Le Canada versera 4,4 millions de dollars sur trois ans afin de faire progresser les travaux du Groupe de travail nord-américain sur l’énergie, dans le cadre desquels le Canada, les États-Unis et le Mexique cherchent à améliorer la coopération trilatérale dans le domaine des sciences et des technologies de l’énergie. Le Groupe travaille actuellement sur l’harmonisation des normes d’efficacité énergétiques concernant des produits clés et s’emploie à faire lever les obstacles au déploiement de technologies d’énergie propre.

· En collaboration avec la commission nationale de la conservation de l’énergie du Mexique, le Canada a offert deux ateliers sur la planification de l’efficacité énergétique et sur les occasions d’économiser de l’énergie, à Mexico, en octobre 2008.  

· En s’appuyant sur le cadre de partenariat de 2007, le Canada et le Chili ont convenu d’établir un groupe de travail sur l’énergie, un mécanisme qui vise à renforcer la relation bilatérale en matière de technologies d’énergie propre, telles que l’énergie éolienne, l’énergie solaire, la biomasse et la conservation de l’énergie, et à favoriser davantage les partenariats entre des intervenants canadiens et chiliens importants dans ces domaines.  

· En 2008, le Canada a approuvé une contribution supplémentaire de 4,6 millions de dollars, pour un total de 14,5 millions de dollars en huit ans (de 2003 à 2011), pour l’assistance technique au ministère de l’Énergie et des mines du Pérou. Cette somme permet d’aider le secteur minier à accroître sa contribution au développement durable, et de renforcer la capacité en technologie de l’information du gouvernement, de créer et de diffuser des connaissances ainsi que d’améliorer la capacité régionale.

· Par l’entremise de l’Organisation des États américains (OÉA), le Canada a versé 100 000 $ pour réaliser une étude de faisabilité sur la production d’éthanol cellulosique au Belize et pour étudier la possibilité de produire de l’éthanol de première génération à partir de canne à sucre.

· Le Canada a appuyé la participation de 14 pays en développement à la séance de suivi de la Déclaration de Panama des représentants et des experts en matière d’énergie qui a eu lieu à l’OÉA, à Washington D.C., en mars 2008. Les participants ont également eu l’occasion de participer à la conférence internationale sur les énergies renouvelables de Washington (WIREC) qui a eu lieu tout de suite après cette séance.

Développement durable 
· Par l’entremise du réseau ibéro-américain de forêts modèles (Ibero-American Model Forest Network), le Canada a versé une somme de 160 000 $ pour appuyer le développement de forêts modèles, et renforcer les pratiques exemplaires pour favoriser la gestion durable des forêts et les possibilités de développement économique durable pour les communautés locales.

Protection de l’environnement et enjeux liés aux changements climatiques 
· En 2008, le Canada a négocié des accords avec le Pérou et la Colombie en matière d’environnement, en vertu desquels les parties se sont engagées à maintenir des niveaux élevés de protection de l’environnement et à assurer une application efficace des lois environnementales. Ces accords comprennent également une disposition qui réaffirme leur engagement à promouvoir la protection de la biodiversité et à respecter, à préserver et à maintenir les connaissances traditionnelles des collectivités autochtones de cette région. 

· Dans le cadre de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement, le Canada a versé 3 millions de dollars américains au titre d’un programme tripartite d’activités de coopération dans les domaines du maintien de la biodiversité, de la gestion des produits chimiques, de la qualité de l’air et de l’application des lois. Le Canada a également investi des sommes au titre de l’Accord de coopération environnementale entre le Canada et le Chili, dont les activités sont axées sur la gestion des produits chimiques, les changements climatiques et la faune.

· Le Canada a versé plus de 750 000 $ en financement pour des projets visant à aider les pays en développement à se conformer au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone. Au nombre de ces projets, mentionnons la formation ciblée, l’aide technique et l’équipement pour aider la Bolivie, le Chili, Sainte‑Lucie et l’Uruguay à éliminer graduellement les chlorofluorocarbures (CFC) utilisés dans la réfrigération et le conditionnement de l’air et pour aider le Mexique et la Jamaïque à cesser toute utilisation du bromométhane.  

· Le Canada a collaboré avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) dans la mise en œuvre d’un projet dont l’objectif consistait à renforcer la capacité de tous les pays hispanophones d’Amérique latine à contrer le commerce illégal de substances qui appauvrissent la couche d’ozone.

Politiques qui améliorent la répartition des revenus

· Le Canada a instauré la Prestation fiscale pour le revenu de travail, avec un investissement annuel de 550 millions de dollars, qui consiste en un crédit d’impôt remboursable destiné aux Canadiens à faible revenu qui aide à faire en sorte que ces personnes gagnent financièrement à travailler. Il s’agit également d’un supplément de revenu pour les personnes handicapées.  

Accès aux programmes d’approvisionnement

· Par l’entremise de l’ICA et en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID), le Canada a versé quelque 1,81 million de dollars pour un projet dont l’objectif consistait à consolider les systèmes d’approvisionnement en Amérique latine et dans les Caraïbes en privilégiant les technologies d’information et de la communication (TIC) et une participation accrue des microentreprises et des petites et moyennes entreprises.  

Renforcement des capacités d’atténuation des risques, d’alerte précoce et de reprise en cas de catastrophe
· Le Canada a fourni approximativement 7,76 millions de dollars en réponse aux urgences humanitaires survenues pendant la saison des ouragans de 2008. De ce montant, la somme de 5,6 millions de dollars a été versée à Haïti, tandis que 700 000 $ ont servi aux efforts déployés à la suite des inondations en Amérique centrale. De plus, le Canada a consacré 600 000 $ aux secours ayant suivi les inondations en Colombie en décembre 2008.   

· Le Canada verse 4 millions de dollars au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) de 2008 à 2011 afin de promouvoir des services d’aqueduc et d’assainissement au Honduras, avec une attention particulière accordée à l’hygiène. Ce projet vise l’élaboration, à l’échelle nationale, de politiques et de plans d’action pour l’installation, la gestion et l’entretien de réseaux d’aqueduc et d’assainissement des eaux et devrait atteindre 100 000 bénéficiaires directs répartis dans 360 collectivités rurales. Par ailleurs, l’UNICEF a fait en sorte que les collectivités aient accès à de l’eau potable et à des services d’hygiène publique pendant les situations d’urgence en consacrant 500 000 $ des fonds destinés au projet à l’achat et à l’entreposage de produits nécessaires en cas de catastrophe dans les collectivités vulnérables de partout au pays; ces réserves ont d’ailleurs été pleinement utilisées lors des graves inondations causées par la dépression tropicale no 16 en 2008. 

· Le Canada a versé 3,5 millions de dollars au projet Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes et la reconstruction (GFDRR), lancé par la Banque mondiale. Les fonds ont été versés plus précisément à l’initiative de la GFDRR relative au partenariat pour l’intégration de la réduction du risque de catastrophe dans le développement (“Partnership for Mainstreaming Disaster Risk Reduction in Development”), laquelle vise à aider les gouvernements à prendre en considération la réduction de la vulnérabilité dans les plans de développement macroéconomiques et sectoriels. Les deux tiers du financement de la GFDRR alloué à ce Partenariat seront répartis entre 38 pays sujets à des catastrophes, six d’entre eux se trouvant en Amérique latine et les Caraïbes (Bolivie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Nicaragua et Panama).

· Le Canada a versé un montant s’élevant à 800 000 $ pour appuyer le plan de travail 2008‑2009 du Secrétariat international de l’Organisation des Nations Unies pour la Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles (SIPC). 

· Le Canada, par l’entremise de l’ICA, a versé 420 000 $ pour le projet « Accroissement de l’efficacité des applications et outils de TIC dans la gestion des catastrophes naturelles dans les Caraïbes », qui permettra de trouver et d’évaluer des applications novatrices de TIC (technologies de l’information et des communications) pouvant améliorer l’efficacité de la gestion des catastrophes dans les Caraïbes, notamment les systèmes d’avertissement précoces et la collecte d’information post-événement.

· Le Canada a versé 375 000 $ pour un projet de coopération trilatérale avec les États-Unis et le Mexique dont le but était de renforcer la capacité de l’Unité panaméricaine d’intervention en cas de catastrophe (Pan American Disaster Response Unit) à réagir avec rapidité et efficacité aux catastrophes survenant à l’échelle régionale et continentale en augmentant leurs réserves de trousses standards servant aux efforts de secours d’urgence.

· Par l’entremise de l’ICA, le Canada verse une contribution de 252 700 $ en 2008 et en 2009 pour l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans l’amélioration des mécanismes locaux de préparation et d’intervention compte tenu des variations climatiques qui provoquent des inondations et des sécheresses au Honduras, au Nicaragua et au Costa Rica. 

Banques de développement multilatérales

· Le Canada a été l’hôte de la 38e Assemblée annuelle du Conseil des gouverneurs de la Banque de développement des Caraïbes, tenue à Halifax en mai 2008.  

III.
DÉVELOPPEMENT SOCIAL
Politique économique et sociale globale

· En 2008, le Canada a annoncé un investissement de l’ordre de 105 millions de dollars échelonné sur cinq ans dans le Partenariat pour les compétences et l’emploi des Autochtones (PCEA), lequel vise à doter les Autochtones des compétences nécessaires pour saisir les occasions économiques que représentent les différents projets réalisés à l’échelle du Canada dans les secteurs de l’exploitation minière, du pétrole et du gaz, de la foresterie et du développement hydroélectrique.

· Le Canada a continué d’appuyer les améliorations au Programme concernant les travailleurs étrangers temporaires en 2008 en s’adjoignant la collaboration des employeurs, des groupes de travailleurs, des organisations non gouvernementales et des travailleurs étrangers temporaires. Le Canada a également accéléré les processus par lesquels les employeurs devaient passer pour embaucher des travailleurs étrangers temporaires.  

· Le Canada s’est appliqué à éliminer les obstacles à l’intégration au marché du travail grâce à des programmes comme le portail d’immigration Se rendre au Canada, lequel offre aux nouveaux arrivants des services et des outils d’information de manière à faciliter leur intégration au marché du travail canadien et à la société en général.  


· En 2008, le Bureau d’orientation relatif aux titres de compétences étrangers a commencé à offrir aux immigrants potentiels et aux personnes formées à l’étranger, mais se trouvant déjà au Canada, des services d’information sur le marché du travail canadien ainsi que des évaluations de leurs compétences aux fins de reconnaissance par l’entremise de 330 centres répartis à l’échelle du Canada. Le Bureau a également rencontré des conseils sectoriels et des associations d’employeurs pour élaborer des outils et des ressources qui serviront à la reconnaissance des titres de compétences étrangers, le tout en fonction des besoins des employeurs.
· Les programmes d’établissement des immigrants mis de l’avant par le Canada jouent un rôle décisif dans l’intégration sociale, économique, culturelle et civique à long terme des nouveaux arrivants dans une société pluraliste. En mai 2008, de nouvelles modalités sont entrées en vigueur dans le but d’améliorer la pertinence, la flexibilité et la coordination de ces programmes. Au nombre des changements apportés, mentionnons l’élimination des barrières entre les différents programmes et l’assouplissement des critères d’admissibilité pour les immigrants et réfugiés potentiels dont la demande de résidence permanente a été approuvée en principe, de façon à leur offrir des services d’orientation et d’information très tôt dans le processus, voire avant leur départ de leur pays.

· Le Plan d’action du Canada contre le racisme (PACCR) rassemble, sous un même cadre, les nombreux programmes et initiatives clés de lutte contre le racisme et d’intégration. En 2008, le PACCR a servi à financer de nouvelles initiatives articulées autour de la discrimination en milieu de travail, de l’intégration des jeunes et des questions ayant trait à la race dans le système de justice.

· Financée à même le PACCR, l’Initiative pour les collectivités accueillantes vise à favoriser des collectivités plus inclusives et plus accueillantes pour les nouveaux arrivants, et à promouvoir une participation plus solide des immigrants à la société civile par des activités antiracisme. Au nombre des projets mis sur pied, mentionnons des cours de leadership et des ateliers antiracisme par les pairs à l’intention des jeunes, des présentations et des conférences interactives sur la diversité et le multiculturalisme, des campagnes de sensibilisation dans les écoles et les collectivités, ainsi que des trousses d’outils et des rapports de recherche à l’intention des éducateurs, des fournisseurs de services et des collectivités.

VIH/sida
· Le Canada a investi approximativement 37,1 millions de dollars dans la recherche sur le VIH/sida en 2008. L’Initiative fédérale de lutte contre le VIH/sida au Canada appuie la recherche sur des segments précis de la population et l’élaboration de politiques visant les besoins des personnes à risque. Les rapports comprennent les renseignements les plus récents sur la prévalence du VIH/sida dans chaque segment de la population; un survol complet des recherches et réponses connues sur le VIH/sida; des renseignements sur des faits nouveaux ou des expériences vécues; et les lacunes en fait de données afin d’orienter les politiques et les programmes à venir et les priorités en matière de recherche.  

· Les Laboratoires nationaux du VIH et de rétrovirologie (LNVR) du Canada ont été agréés par l’OMS et figurent désormais parmi les quatre seuls laboratoires mondiaux spécialisés dans le domaine de la pharmacorésistance du VIH. Grâce à cet agrément, les LNVR font partie d’un réseau de laboratoires chargés de produire des données comparables, ayant fait l’objet d’un contrôle de la qualité, aux fins de la surveillance de la pharmacorésistance transmise et secondaire du VIH. Les LNVR offriront de la formation et un soutien technique au personnel des laboratoires nationaux de surveillance du VIH pharmacorésistant dans des pays qui ne possèdent pas de ressources suffisantes et ils continueront de jouer un rôle d’avant-garde dans l’élaboration de méthodes différentes pour le prélèvement et la conservation d’échantillons ainsi que pour l’analyse en vue du dépistage de la pharmacorésistance du VIH. 
· Le Canada s’applique à mettre en œuvre l’Initiative canadienne de vaccin contre le VIH (ICVV), une collaboration avec la Fondation Bill et Melinda Gates, afin de contribuer aux efforts mondiaux visant la découverte d’un vaccin contre le VIH qui soit sûr, efficace, abordable et accessible mondialement.  

· Le Canada verse 10 millions de dollars au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) de 2008 à 2013 pour le Projet de services municipaux pour la santé et la prévention du VIH/sida chez les adolescents au Honduras. Ce projet renforce la capacité des administrations municipales à offrir des services et des programmes en matière de santé sexuelle et reproductive qui soient de qualité et adaptés à l’âge des bénéficiaires, ainsi que de prévention du VIH/sida pour les adolescents et les jeunes.

· Le Canada, par l’entremise de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), verse la somme de 1,5 million de dollars pour un projet de trois ans (2008-2011) visant à améliorer, par la technologie, l’accès du personnel infirmier à la qualité des soins et aux connaissances (“Enhancing Nurses Access for Care Quality and Knowledge through Technology”). Les chercheurs canadiens de l’Université de la Saskatchewan travaillent en étroite collaboration avec des experts du domaine de la santé et des médecins praticiens des Caraïbes, plus précisément de la République dominicaine, de la Dominique, de Saint‑Kitts‑et‑Nevis et de Saint‑Lucie, afin de promouvoir le partage des connaissances et le renforcement des capacités locales dans les domaines de la formation du personnel infirmier, des soins et de la qualité des services de soins de santé grâce à une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications (TIC). 

· Par l’entremise de l’ICA, Canada verse une contribution de 669 000 $ entre 2008 et 2010 afin d’aider les adolescents et les jeunes à accroître la sensibilisation et à faire profiter leurs pairs de leurs connaissances et expériences relatives au VIH/sida grâce à Internet. Il permet aux jeunes Péruviens, principalement des quartiers marginalisés de Lima, de participer activement à la création de contenus et à la formation pour leurs pairs en Argentine, en Colombie, en République dominicaine, en Équateur et au Mexique.

Préparation aux pandémies
· En 2008, en vue de la mise en œuvre du Plan nord-américain concernant la grippe aviaire et les épidémies de grippe, le Canada a entrepris l’établissement de critères et de protocoles communs pour le filtrage, à l’aéroport, de tous les voyageurs arrivés par avion en Amérique du Nord pendant une pandémie. Ce plan a été lancé par le Canada, les États‑Unis et le Mexique en 2007 et privilégie une approche régionale à la planification en période de pandémie.

· Dans le cadre du Partenariat pour la sécurité et la prospérité, le Canada et les États-Unis ont réalisé un projet pilote de trois mois qui visait l’échange d’agents de liaison en santé publique et la formulation de recommandations relatives à l’affectation à long terme d’agents de liaison dans chacun des pays.  

Traitement de la tuberculose
· Le Canada a consacré 4,1 millions de dollars en 2008 pour la recherche sur la tuberculose et appuie la mise en œuvre d’une stratégie à long terme de prévention et de contrôle de cette maladie au sein des peuples autochtones de partout dans le monde, notamment en finançant en partie l’initiative mondiale autochtone Halte à la tuberculose.  
· Le Canada a également appuyé le Projet commun de l’Initiative pour un monde sans tabac de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et de Halte à la tuberculose de l’OMS sur le tabac et la tuberculose au Brésil.  

Éducation de qualité
· En 2008, le Canada a augmenté ses transferts de ressources aux provinces pour l’éducation postsecondaire, réformé en profondeur l’aide financière aux étudiants, amélioré les incitatifs à l’épargne-études et consacré plus de fonds à la recherche et aux bourses universitaires. Le Canada a également annoncé un investissement de plus de 473 millions de dollars dans l’aide financière aux étudiants, notamment de nouvelles subventions pour les étudiants à faible et moyen revenu.

· Le Canada a versé 8,7 millions de dollars aux universités et collèges canadiens afin de concevoir et de mettre en œuvre des programmes de bourses et des projets de renforcement institutionnel qui améliorent la capacité des institutions en éducation, en formation professionnelle et technique dans 22 pays des Amériques. 

· Le Canada verse une contribution de 10 millions de dollars de 2008 à 2013 pour l’amélioration de la protection des enfants et des jeunes affectés par le conflit armé dans le département de Nariño, dans le sud de la Colombie. Il s’agit plus précisément d’améliorer l’accessibilité et la qualité de l’éducation (à la fois formelle et informelle) au profit des populations vulnérables, comme les populations déplacées à l’intérieur du pays, les Afro-Colombiens et les peuples autochtones.  

· Le Canada verse 4 millions de dollars de 2008 à 2009 pour soutenir les programmes de cantines scolaires au Honduras. Cette aide alimentaire sert de motivation aux familles afin qu’elles envoient leurs enfants à l’école et fait en sorte que la faim ne diminue pas la capacité d’apprentissage des enfants.

· En 2008, le Canada a approuvé une prolongation jusqu’en 2012 et l’octroi de 4 millions de dollars supplémentaires pour étendre un projet pilote d’éducation de base en milieu rural dans l’ensemble de la région septentrionale du Pérou, ce qui représente une contribution totale de 11,5 millions de dollars. Ce soutien vise à améliorer les taux d’alphabétisation et à renforcer la capacité des enseignants, des directeurs d’école et des autorités en éducation à l’échelle municipale et régionale. 

Soins de santé de qualité
· Le Canada consacre 57,3 millions de dollars par année au Programme d’aide préscolaire aux Autochtones des réserves (PAPAR), qui appuie les stratégies d’intervention pendant la petite enfance visant à répondre aux besoins en matière d’apprentissage et de développement de plus de 9 000 enfants, de la naissance à six ans, vivant dans les collectivités des Premières nations au Canada.

· Le Canada a investi des sommes considérables dans la recherche en santé en 2008, dont 67,7 millions de dollars dans le domaine de la santé de la population et la santé publique et 55 millions de dollars dans les services et les politiques du système de soins de santé.   
· Le Canada a également investi 29,8 millions de dollars dans la santé des peuples autochtones, en plus d’élaborer des lignes directrices prévoyant des mesures de protection éthiques pour les Autochtones participant aux recherches. Ces lignes directrices seront disponibles en anglais, en français et en inuktitut.   

· En partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Canada s’est appliqué, en 2008, à définir des projets à petite échelle favorisant les politiques en matière de santé et le développement social, notamment une évaluation des besoins afin de valider les services de soutien à la pratique à Belo Horizonte, le renforcement des soins de santé primaires au Brésil, une coopération technique avec le Chili pour prévenir et maîtriser les maladies chroniques non transmissibles, et une rencontre régionale portant sur les déterminants sociaux de la santé des Autochtones, tenue en octobre en Équateur. 

· En juin 2008, le Centre d’excellence pour le développement des jeunes enfants du Canada a signé une entente de coopération avec le Chili pour la traduction en espagnol de cinq thèmes de son Encyclopédie sur le développement des jeunes enfants et leur adaptation selon les conditions de vie en Amérique latine. 

· Par le truchement du Programme de subventions internationales à la santé, le Canada a consacré 835 000 $ en 2008 afin d’appuyer la mise en œuvre, à l’échelle mondiale, de la Convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLA) de l’OMS. Le Canada a alloué quelque 770 000 $ à des projets favorisant la mise en œuvre mondiale de la CCLA de l’OMS réalisés en vertu d’un programme d’ententes de contribution, et a offert une aide à la Colombie, à l’Équateur, au Honduras et au Mexique afin de réaliser des progrès dans la mise en œuvre des obligations posées par les traités.

· Le Canada a reçu les délégations des ministères de la Santé du Venezuela et du Mexique intéressés par le cadre réglementaire du Canada et par l’aide technique qu’il peut offrir en matière de lutte antitabac.

Dialogue avec les peuples autochtones 
· En 2008, le Canada a versé 500 000 $ à la Banque mondiale pour la phase II du Programme sur l’énergie, l’environnement et la population, un effort conjoint des gouvernements, de l’industrie des hydrocarbures et des organisations autochtones destiné à créer un environnement qui encourage le développement du secteur des hydrocarbures dans la région amazonienne de façon responsable sur les plans environnemental et social.

Coopération contre la production, le trafic et la consommation de drogues illicites
· Le Canada, par le truchement du Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les Autochtones (PNLAADA) et du Programme national des centres de traitement de l’abus de solvants chez les jeunes (PNCTASJ), verse 70 millions de dollars chaque année à un réseau de 61 centres de traitement et à plus de 500 programmes de prévention communautaires pour s’assurer que les Premières nations et les Inuits continuent de recevoir des services modernes et efficaces pour lutter contre leurs dépendances. 
· Le Canada a versé 55 000 $ pour la tenue d’un séminaire sur la production et le trafic de drogues synthétiques au Mexique et 45 000 $ pour la tenue d’un séminaire portant sur les techniques avancées d’enquête et de répression touchant les drogues à Trinité-et-Tobago. Les deux ateliers ont été donnés par la Gendarmerie royale du Canada (GRC). 

· Le Canada a contribué à la tenue d’ateliers de formation régionaux à l’intention des agents chargés de l’application de la loi en Amérique latine et dans les Caraïbes qui portaient sur les dernières techniques d’enquête et de répression nécessaires pour mettre fin aux activités des groupes du crime organisé se livrant à la production et au trafic de drogues illicites.  

· En coordination avec le Centre de toxicomanie et de santé mentale de l’Université de Toronto, le Canada a offert aux professionnels de la santé en Amérique latine un programme de formation visant à améliorer leurs compétences en matière de recherche internationale liée à la consommation de drogues.  

· Les forces maritimes et aériennes canadiennes ont pris part à des opérations antidrogues dans le bassin caribéen et l’océan du Pacifique Est dans le cadre de la Force opérationnelle interarmées interagences du Sud (FOIIS), dirigée par les États-Unis au cours de 2008.  

Commission interaméricaine de lutte contre l’abus de drogues (CICAD)
· Fort d’une contribution annuelle volontaire atteignant 1 million de dollars, le Canada est le deuxième donateur en importance de la CICAD et plaide en faveur d’une coopération hémisphérique plus étroite pour lutter contre le trafic de drogues. Cette contribution est principalement destinée à financer les activités de la Commission, le processus du Mécanisme multilatéral d’évaluation et la réalisation de projets visant à réduire à la fois l’offre et la demande de stupéfiants.
IV.
RENFORCER LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

Déclaration sur la sécurité dans les Amériques

· À titre de premier donateur en importance du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’Organisation des États américains (OÉA), le Canada a versé approximativement 6 millions de dollars en 2008 pour le renforcement des capacités de lutte contre le terrorisme dans les transports, la sécurité maritime et aérienne, l’intégrité des documents, la cybersécurité et la protection des infrastructures essentielles. 

· Le Canada, au moyen du Programme d’aide au renforcement des capacités antiterroristes (PARCA), verse 13 millions de dollars par an pour offrir de la formation, de l’équipement et une aide technique et légale à d’autres pays dans le but de prévenir l’activité terroriste ou d’y réagir d’une manière qui soit conforme aux normes, règles et obligations internationales régissant la lutte contre le terrorisme et les droits de la personne.  

· Le Canada a continué de jouer un rôle de premier plan au sein de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), ses contributions annuelles permettant de financer les efforts déployés dans la région pour enrayer le trafic de drogues, la corruption et la traite de personnes, offrir de la formation et une aide technique axées sur le resserrement de la coopération juridique à l’échelle internationale et favoriser les programmes de mentorat et les réformes de la justice pénale. Un partenariat avec le Service de la prévention du terrorisme de l’ONUDC a permis d’offrir une formation et une aide technique à près de vingt pays bénéficiaires en Amérique latine et dans les Caraïbes dans le but de renforcer leurs régimes juridiques et la rédaction juridique de lois antiterroristes. 

· En collaboration avec le Groupe d’action financière des Caraïbes et les unités d’enquêtes financières régionales de partout en Amérique, le Canada a contribué à renforcer les capacités concernant les techniques et pratiques exemplaires pour empêcher le financement des activités terroristes, et à accroître la sensibilisation régionale sur les liens entre l’activité criminelle, les flux de financement, les mouvements transfrontaliers des personnes d’intérêt et les actes de terrorisme. 

· Le Canada a été l’hôte de la Conférence des ministres de la Défense des Amériques (CDMA) tenue à Banff en septembre 2008. Les discussions ont porté sur l’appui militaire aux autorités civiles lors de catastrophes naturelles, l’aide militaire dans l’organisation d’événements d’envergure à l’échelle régionale ou nationale et le soutien de la paix. Conformément à la décision prise par consensus dans la Déclaration de Banff, le Canada a ensuite dirigé, entre octobre et décembre 2008, un groupe de travail ouvert à toutes les nations présentes lors de la CDMA dont le mandat consistait à évaluer les modalités de la coopération entre la CDMA et l’OEA, dans l’optique de renforcer la mémoire institutionnelle de la CDMA.

· En 2008, le Canada, par l’entremise de son Programme d’aide à l’instruction miliaire, a contribué à doter 20 forces armées et forces de sécurité de l’Amérique latine et des Caraïbes des compétences opérationnelles requises grâce à ses volets éprouvés de formation touchant les langues, le perfectionnement/développement professionnel et le soutien de la paix.

· Le Canada a offert son aide aux signataires de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, accordant une attention particulière à l’Amérique centrale. Au nombre des activités réalisées, mentionnons le renforcement des capacités nationales pour prévenir, voire enrayer, la traite de personnes et l’élaboration de programmes de prévention du crime. 

· Des représentants de plusieurs pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont assisté à de nombreux séminaires portant sur la sécurité organisés par le Canada, dont un séminaire sur les opérations de soutien de la paix (Uruguay, octobre 2008), et un séminaire sur les relations et la coopération civil-militaires (Chili, novembre 2008).

· En novembre 2008, le Canada s’est engagé à renforcer ses lois pénales afin de mieux cibler le crime organisé et la violence des gangs. Le Canada est toujours aussi résolu à collaborer avec des partenaires pour lutter contre les menaces posées par le crime organisé transnational. 

Soutien aux organes du système interaméricain des droits de l’homme

· De 2008 à 2011, le Canada verse une contribution de 3,2 millions de dollars pour le soutien des efforts conjoints de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme visant à renforcer la capacité du système interaméricain à remplir son rôle de protection et de promotion des droits de la personne en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

· Le Canada verse une contribution de 5 millions de dollars de 2008 à 2010 pour le soutien à l’établissement de la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala.

Convention interaméricaine contre la corruption 
· Le Canada a continué de jouer un rôle de premier plan dans la mise en œuvre de politiques et de programmes de lutte contre la corruption dans l’hémisphère par sa participation au Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESISIC). Le Canada ayant figuré parmi les derniers pays à voir ses observations être examiné dans la Deuxième ronde d’examen, le Comité a adopté le rapport du Canada en juin 2008.  

· Le Canada a appuyé les consultations sur la région des Caraïbes dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la corruption afin de promouvoir la mise en œuvre de la Convention dans la région et de fournir des moyens supplémentaires à ceux qui y luttent contre la corruption.

· Le Canada a pris part à la Conférence conjointe organisée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le Mexique sur l’engagement et la coopération pour la lutte contre la corruption et la subornation internationale (Organization for Economic Co-operation and Development (OECD)-Mexico Conference on Commitment and Cooperation in the Fight against Corruption and International Bribery), tenue à Mexico en septembre 2008. Lors de la Conférence, le Canada a présenté un exposé sur les lois et politiques canadiennes qui protègent ceux qui signalent des cas de corruption et de subornation aux autorités, sur des mesures importantes qui sont utiles dans les enquêtes et sur les poursuites judiciaires qu’encourent les personnes coupables de corruption.  

Entraide juridique dans les affaires pénales et extradition 
· Le Canada a organisé une réunion spéciale du groupe de travail sur l’entraide juridique dans les affaires pénales et l’extradition de l’OÉA/REMJA (réunion des ministres de la Justice des Amériques) à Trinité-et-Tobago en mars 2008. Lors de cette rencontre, des experts de quinze pays des Amériques se sont principalement penchés sur la coopération en ce qui a trait au retracement, au blocage et à la confiscation des produits de la criminalité.

Solidarité avec le peuple haïtien

· En 2008, le Canada a mobilisé un total d’environ 40 millions de dollars pour l’aide alimentaire, l’aide humanitaire, les secours d’urgence et les efforts de reconstruction en Haïti en 2008. Par son assistance, le Canada a permis la distribution d’eau et de nourriture et la fourniture de services sanitaires, d’abris et de soins de santé à ceux qui en avaient le plus besoin à la suite des quatre ouragans et tempêtes tropicales qui ont provoqué des inondations à grande échelle.

· Le Canada a versé approximativement 15 millions de dollars pour des initiatives relatives à la réforme du système de sécurité, notamment des projets d’infrastructure et de renforcement des capacités visant à consolider la Police nationale d’Haïti, la gestion des frontières terrestres et maritimes et le régime carcéral.

· De 2008 à 2012, le Canada verse 13,8 millions de dollars pour appuyer les projets d’assistance technique en Haïti, afin de renforcer les capacités stratégiques et techniques du gouvernement haïtien et ainsi de contribuer à la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté. 

· Le Canada a versé 6 millions de dollars à 36 organisations de la société civile canadienne afin de mettre en œuvre des programmes de développement communautaire en partenariat avec des organisations locales de la société civile en Haïti. Cela inclut le soutien à la Fondation Haïti Partage, un groupe de la diaspora haïtienne-canadienne qui a établi un réseau de 10 écoles primaires et a élaboré un programme d’études générales et environnementales offert dans les écoles. 

· Le Canada verse une contribution de 5,3 millions de dollars de 2008 à 2013 pour le projet Pro Huerta, qui vise à améliorer la sécurité alimentaire des personnes pauvres et vulnérables en Haïti. Le Canada travaille avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et le gouvernement de l’Argentine afin de fournir une aide directe aux familles haïtiennes, de la formation aux techniciens professionnels et des intrants agricoles, dans le but de permettre aux familles de faire de la culture potagère et d’élever de petits animaux de ferme pour avoir une alimentation plus équilibrée. 

· Grâce à une contribution de 4,7 millions de dollars au projet « Honneur et respect pour Bel Air » en Haïti de 2008 à 2010, le Canada soutient la mise en œuvre d’une approche intégrée de réhabilitation urbaine dans un quartier démuni de Port-au-Prince en travaillant avec Viva Rio, une organisation non gouvernementale brésilienne. Par l’entremise de ce projet, les résidents de Bel Air obtiendront un meilleur accès à de l’eau potable et, puisque de nouvelles possibilités seront offertes aux jeunes pour les dissuader de s’associer aux gangs et aux activités criminelles, ils assisteront à une réduction de la violence. 

· Le Canada a continué d’appuyer la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) en y déployant 100 policiers, quatre hauts gradés militaires occupant des postes clés au quartier général de la Mission et huit agents correctionnels affectés à l’unité correctionnelle de la Mission.

Rendre réels les bienfaits de la démocratie
· En collaboration avec le Forum interparlementaire des Amériques (FIPA), le Canada a chapeauté, en 2008, deux ateliers portant sur les réseaux de savoirs commerciaux afin de renforcer les capacités des parlementaires responsables des politiques commerciales. Des parlementaires du Canada et de Trinité-et-Tobago ont pris part, en mars, à un atelier consacré aux accords commerciaux régionaux et au rôle des parlements dans la mise sur pied d’une démocratie efficace. En novembre, une trentaine de parlementaires d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud ont assisté à un atelier ayant pour thème « L’OMC, la Ronde de Doha et les défis en matière de développement », tenu au Costa Rica. Par son appui à ces ateliers, le Canada a contribué aux efforts visant à consolider l’efficacité du pouvoir législatif et sa capacité à promouvoir la gouvernance démocratique et la mise en œuvre de politiques permettant d’optimiser le commerce, de créer des emplois et de réduire la pauvreté.

· Entre 2008 et 2012, le Canada fournira une contribution de 5 millions de dollars au fonds commun multidonateurs de la Defensoria del Pueblo du Pérou afin de renforcer le rôle de l’institution en matière de promotion de la bonne gouvernance, des droits de la personne et de la responsabilisation de l’État.  

Mécanismes de participation de la société civile
· En 2008, le Canada a versé environ 70 millions de dollars à 220 organisations de la société civile canadienne travaillant dans les Amériques, pour les aider à fournir des services en matière de santé, d’environnement, de crédit, de création d’emplois et d’éducation, et à promouvoir la participation citoyenne, influer sur les politiques publiques et renforcer les systèmes démocratiques et de gouvernance équitable. 

· Le Canada a appuyé la formation du premier vaste réseau de champions de la démocratie de la société civile en Amérique latine. Le réseau offre une tribune à plus de 90 organisations de la société civile pour échanger des pratiques exemplaires, élaborer des stratégies pour la protection de la société civile dans la région et sensibiliser davantage la communauté internationale aux défis avec lesquels est aux prises la société civile.

· En mars 2008, l’OEA, avec le concours du Canada, a convoqué le Conseil permanent à une rencontre spéciale avec des représentants de la société civile afin d’examiner la contribution des organisations de la société civile dans la consolidation de la culture démocratique dans l’hémisphère ainsi que le rôle des gouvernements dans la mise en place d’un climat favorable à la participation des organisations de la société civile.

· Avec l’appui du Secrétariat du Sommet des Amériques de l’OÉA, le Canada, par l’entremise de l’ICA, a versé 57 000 $ pour la création de la Plateforme virtuelle du Sommet des Amériques, qui se veut un complément utile aux activités de concertation en personne et ouvre la porte à une participation de la société civile au processus du Sommet des Amériques. 

· Le Canada a versé quelque 94 300 $ au Centre Carter pour qu’il intervienne auprès des gouvernements afin de les encourager à appliquer la Charte démocratique interaméricaine et aide les groupes de citoyens et d’autres intervenants nationaux qui se conforment aux principes de la Charte à s’attaquer aux causes profondes des crises démocratiques potentielles.

· Par l’intermédiaire de l’ICA, le Canada a consacré la somme de 194 200 $ au renforcement de la communauté virtuelle des intervenants dans le domaine des TIC dans les Caraïbes (CIVIC) afin d’en faire un mécanisme régional de promotion du partage du savoir, du renforcement de la capacité et de la collaboration entre les intervenants dans le domaine des TIC dans les Caraïbes.

Programmes régionaux en cybergouvernement
· En collaboration avec l’OEA et par l’intermédiaire de l’ICA, le Canada a versé 850 300 $ pour le renforcement du Réseau des chefs de file du cybergouvernement en Amérique latine et dans les Caraïbes (Red GEALC), lequel rassemble plus de 60 chefs de file du cybergouvernement de 32 pays dans les Amériques et offre une tribune dans l’hémisphère pour échanger le savoir, l’expertise et des solutions éprouvées touchant les questions de cybergouvernement. 

Capacité financière et institutionnelle de l’OEA

· Le Canada verse 20 millions de dollars sur trois ans pour consolider la position de l’OÉA à titre de principal forum multilatéral dans les Amériques et renforcer le processus du Sommet des Amériques. Ce financement soutiendra la programmation prioritaire de l’OÉA axée sur les États membres et les institutions du secteur public et organisations de la société civile, et a pour objet le renforcement de la gouvernance et des capacités humaines et institutionnelles ainsi que la mise en œuvre de politiques publiques et de programmes solides. Des fonds serviront également à appuyer les efforts de l’OÉA dans des domaines comme la planification stratégique, la gestion et les rapports axés sur les résultats, la modernisation financière et les systèmes de gestion des ressources humaines.
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